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Section V - Dispositions diverses 

Art. 18 Article unique 

Après l'article 18 de la loi orga­
nique n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le 
vote des Français établis hors de France 
pour l'élection du Président de la Ré­
publique, il est inséré un article 18-1 
ainsi rédigé : 

Article premier 

Après l'article 18 de la loi orga­
nique n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le 
vote des Français établis hors de France 
pour l'élection du Président de la Ré­
publique, il est inséré un article 18-1 
ainsi rédigé : 

« Art. 18-1. - Dans chaque cir­
conscription de centre de vote, lorsque 
les circonstances locales et le nombre 
des électeurs l'exigent, des bureaux de 
vote peuvent être créés par décret, avec 
l'accord de l'État concerné, dans les lo­
calités où une agence consulaire est 
établie. 

« Art. 18-1. - Dans chaque cir­
conscription de centre de vote, lorsque 
les circonstances locales et le nombre 
des électeurs l'exigent, des bureaux de 
vote peuvent être créés par décret, avec 
l'accord de l'État concerné, dans les lo­
calités où une agence consulaire est 
établie. 

« Les opérations électorales sont 
régies par les mêmes dispositions que 
dans les centres de vote sous les réser­
ves et distinctions qui suivent. 

« A chaque bureau de vote est 
affecté un périmètre géographique. 

« Les opérations électorales sont 
régies par les mêmes dispositions que 
dans les centres de vote sous les réser­
ves et distinctions qui suivent. 

« Une liste électorale spéciale est 
dressée pour chaque bureau de vote. 
Une liste générale des électeurs du cen­
tre de vote est également dressée 
d'après les listes spéciales à chaque bu­
reau de vote. Ces listes sont préparées 
par les commissions administratives de 
centres de vote et arrêtées par la com­
mission électorale visée à l'article 5. 
Les dispositions relatives aux listes de 
centre sont applicables aux listes spécia­
les de bureau de vote. 

« Une liste électorale spéciale est 
dressée pour chaque bureau de vote. 
Une liste générale des électeurs du cen­
tre de vote est également dressée 
d'après les listes spéciales à chaque bu­
reau de vote. Ces listes sont préparées 
par les commissions administratives de 
centres de vote et arrêtées par la com­
mission électorale visée à l'article 5. 
Les dispositions relatives aux listes de 
centre sont applicables aux listes spécia­
les de bureau de vote. 
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« Le fonctionnement des bureaux 
de vote ne peut être assuré que par des 
fonctionnaires français dans des locaux 
publics français et d'autres locaux mis à 
la disposition de l'État. 

« Le fonctionnement des bureau 
de vote ne peut être assuré que par des 
fonctionnaires français dans des locaux 
publics français et d'autres locaux mis à 
la disposition de l'État. 

« Les candidats et leurs manda­
taires exercent leur contrôle sur le dé­
roulement des opérations électorales 
dans les mêmes conditions que dans les 
centres de vote. 

« Les candidats et leurs manda-
taires exercent leur contrôle sur le dé-
roulement des opérations électorale 
dans les mêmes conditions que dans les 
centres de vote. 

Art. 16 

« L'article 16 est applicable à 
l'inscription sur les listes spéciales de 
bureau de vote, à la propagande électo-
rale et au vote dans les bureaux créés en 
application du présent article. Les in-
fractions peuvent être constatées par les 
autorités mentionnées au dernier alinéa 
de l'article 16 ainsi que par les fonc-
tionnaires français chargés d'assurer la 
présidence des bureaux de vote. » 

Les dispositions des articles 
L. 86 à L. 117 du code électoral sont 
applicables à l'inscription sur les listes 
spéciales de vote, à la propagande élec­
torale et au vote dans les centres de 
vote. 

Toute infraction aux dispositions 
des articles 4, 11 et 12 ci-dessus sera 
punie d'une amende de 500000 F. 

« L'article 16 est applicable à 
l'inscription sur les listes spéciales de 
bureau de vote, à la propagande électo­
rale et au vote dans les bureaux créés en 
application du présent article. Les in­
fractions peuvent être constatées par les 
autorités mentionnées au dernier alinéa 
de l'article 16 ainsi que par les fonc­
tionnaires français chargés d'assurer la 
présidence des bureaux de vote. 

« L'article 16 est applicable à 
l'inscription sur les listes spéciales de 
bureau de vote, à la propagande électo-
rale et au vote dans les bureaux créés en 
application du présent article. Les in-
fractions peuvent être constatées par les 
autorités mentionnées au dernier alinéa 
de l'article 16 ainsi que par les fonc-
tionnaires français chargés d'assurer la 
présidence des bureaux de vote. » 

Lorsqu'elles ont été commises 
hors du territoire de la République, les 
infractions prévues aux articles ci-
dessus énumérés sont poursuivies et ré­
primées comme si elles avaient été 
commises sur le territoire de la Républi­
que. 

Ces infractions peuvent être 
constatées par l'ambassadeur, le consul 
ou l'agent diplomatique chargé des 
fonctions consulaires, dans la circons­
cription duquel est installé le centre de 
vote. Le procès-verbal, qui fait foi jus­
qu'à preuve contraire, est transmis sans 
délai à l'autorité judiciaire compétente. 

Art.19 

Un décret en Conseil d'État com­
plétant et modifiant le règlement d'ad­
ministration publique pris en application 
de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du 

« Le décret en Conseil d'État pré­
vu à l'article 19 fixe, en tant que de be­
soin, les modalités d'application du 
présent article. » 
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Président de la République fixera les 
modalités d'application de la présente 
loi organique. 

Propositions de loi organique 

n° 271 et n° 397 

Art.5 Article premier Art. 2 

Chaque liste de centre est prépa-
rée par une commission administrative 
siégeant au centre de vote et composée 
d'un agent diplomatique ou consulaire 
désigné par le chef de la mission diplo-
matique dans l'État concerné et de deux 
personnes désignées qui, ainsi que leurs 
remplaçants éventuels, sont désignés par 
le Conseil supérieur des Français de 
l'étranger ou par son bureau permanent 
s'il y a lieu à désignation dans l'inter-
valle des sessions du conseil. Les deux 
remplaçants éventuels suppléent, dans 
l'ordre de leur désignation, l'un ou l'au-
tre des titulaires en cas de décès ou 
d'empêchement. Toutes les listes ainsi 
préparées sont arrêtées par une com­
mission électorale siégeant au ministère 
des Affaires étrangères sous la prési­
dence d'un magistrat de l'ordre adminis-
tratif ou judiciaire. 

L'article 5 de la loi organique 
n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le vote 
des Français établis hors de France pour 
l'élection du Président de la République 
est complété par les alinéas suivants : 

L'article 5 de la loi organique 
n° 76-97 du 31 janvier 1976 précitée est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

Lorsque le centre de vote est 
établi dans un département frontalier, 
l'agent diplomatique ou consulaire 
mentionné à l'alinéa précédent est rem­
placé par un fonctionnaire désigné par 
le préfet. 

« Les membres des commissions 
administratives sont désignés après cha­
que renouvellement partiel du Conseil 
supérieur des Français de l'étranger. Ils 
peuvent être reconduits dans ces fonc­
tions. 

« Les membres des commissions 
administratives sont désignés après cha­
que renouvellement partiel du Conseil 
supérieur des Français de l'étranger. Ils 
peuvent être reconduits dans ces fonc­
tions. 

« Lorsqu'il y a lieu à désignation 
de membres entre deux renouvellements 
partiels du Conseil, les fonctions des 
membres ainsi désignés expirent lors du 

« Lorsqu'il y a lieu à désignation 
de membres entre deux renouvellements 
partiels du Conseil, les fonctions des 
membres ainsi désignés expirent lors du 
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prochain renouvellement partiel. » prochain renouvellement partiel. » 

Art. 2 Art 3 

Art. 8 

L'article 8 de la loi organique 
n° 76-97 du 31 janvier 1976 susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

L'article 8 de la loi organique 

n° 76-97 du 31 janvier 1976 précitée est 

rédigé comme suit : 

En dehors des périodes annuelles 
au cours desquelles elles sont soumises 
à révision, les listes de centre de vote ne 
peuvent recevoir aucune inscription. 

« Art. 8. - En dehors des pério­
des annuelles au cours desquelles elles 
sont soumises à révision, les listes de 
centre ne peuvent recevoir 
d'inscriptions autres que celles : 

« Art. 8. - En dehors des pério­
des annuelles au cours desquelles elles 
sont soumises à révision, les listes de 
centre ne peuvent recevoir 
d'inscriptions autres que celles : 

« 1° des fonctionnaires et agents 
des administrations publiques mutés 
après la clôture des délais d'inscription 
ainsi que des membres de leur famille 
domiciliés avec eux à la date de muta­
tion ; 

« 1° Des fonctionnaires et agents 
des administrations publiques mutés 
après la clôture des délais d'inscription 
ainsi que des membres de leur famille 
domiciliés avec eux à la date muta­
tion ; 

« 2° des Français et Françaises 
remplissant la condition d'âge exigée 
pour être électeur après la clôture des 
délais d'inscription. 

« 2° Des Français et Française 
remplissant la condition d'âge exigée 
pour être électeur après la clôture des 
délais d'inscription. 

« Les demandes d'inscription 
sont accompagnées de pièces justificati­
ves déposées aux postes diplomatiques 
ou consulaires ou à la préfecture dont 
dépend le centre de vote. 

« Les demandes d'inscription 
sont accompagnées de pièces justificati­
ves déposées aux postes diplomatiques 
ou consulaires ou à la préfecture dont 
dépend le centre de vote. 

« Elles ne sont recevables que 

jusqu'au trentième jour précédant celui 

du scrutin. 

« Elles ne sont recevables que 
jusqu'au trentième jour précédant celui 
du scrutin. 

« Les demandes d'inscription 
sont accompagnées de pièces justificati­
ves déposées aux postes diplomatiques 
ou consulaires ou à la préfecture dont 
dépend le centre de vote. 

« Elles ne sont recevables que 

jusqu'au trentième jour précédant celui 

du scrutin. 

« Les demandes d'inscription 
sont examinées par le juge du tribunal 
d'instance du premier arrondissement 
de Paris qui statue dans un délai de 
quinze jours. 

« Les demandes d'inscription 
sont examinées par le juge du tribunal 
d'instance du premier arrondissement 
de Paris qui statue dans un délai de 
quinze jours. 

« Les décisions du juge du tribu­
nal d'instance sont notifiées dans les 
deux jours de leur date, par lettres re­
commandées avec accusés de réception, 
à l'intéressé, ainsi qu'aux postes diplo­
matiques ou consulaires ou à la préfec­
ture dont dépend le centre de vote. 

« Les décisions du juge du tribu­
nal d'instance sont notifiées dans les 
deux jours de leur date, par lettres re­
commandées avec accusés de réception, 
à l'intéressé, ainsi qu'aux postes diplo­
matiques ou consulaires ou à la préfec­
ture dont dépend le centre de vote. 
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—— —— —— 

« L'autorité consulaire ou éven­
tuellement l'autorité préfectorale com­
pétente inscrit l'électeur sur la liste de 
centre. » 

« L'autorité consulaire ou 
l'autorité préfectorale compétente ins­
crit l'électeur sur la liste de centre. » 
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